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J’ai  hésité  long-temps  , citoyens,  à prendre  la  pa« 
rôle  dans  la  question  qui  s’agite  , et  qui  n’en  devrai® 
point  être  une.  Je  craignais  de  compromettre  ma 
raison,  de  compromettre  la  justice  de  mes  collègues. 
Douter  que  ce  qui  doit  être  sera,  quand  il  dépend 
de  nous  qu il  soit,  n’est-ee  pas  nous  outrager  nous- 
mêmes?  n est-ce  pas  dire  que,  devant  et  pouvant 
etre  justes,  nous  pourrons  ne  pas  vouloir  l’être? 
Représentons  d’un  peuple  qui  veut  que  nous  le 
Soyons,  n’est-ce  pas  démériter  de  ce  peuple,  perdre 
même  cette  qualité  , dont  la  justice  est  la  condition  9 
sans  laquelle  la  qualité  ne  peut  plus  vivre. 

Mais  il  est  une  harmonie  pour  les  esprits,  pour 
les  cœurs,  comme  il  en  est  une  pour  l’oreille.  Le 
sentiment  du  bien,  joint  à la*  volonté  de  le  faire  , 
est  celle  des  cœurs  ; celui  des  meilleures  mesures  à 
, prendre  pour  l’opérer,  celle  des  esprits.  Le  senti- 
ment existe  quelquefois  skm  h volonté;  quelquefois 
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la  volonté  sans  le  sentiment.  Dans  ce  dernier  cas, 
c’est  la  volonté  qu’il  faut  éclairer,  qu’il  faut  con- 
vaincre. Tel  veut  appauvrir  les  citoyens,  pour  enri- 
chir la  cité  , il  n’a  pas  vu  que  la  richesse  de  la  cité 
ne  peut  naître  de  la  misère  des  citoyens;  et  il  boule- 
verse les  fortunes  particulières , sans  lesquelles  il  n’est 
point  de  fortune  publique.  Tel  qui  vient  de  perdre 
la  tête  dans  le  dédale  de  la  politique,  qui  crut  jadis, 
sur  la  foi  de  quelques  théories,  l’homme  bien  plus 
facile  à conduire  qu’il  ne  l’a  vu  depuis  dans  la  pra- 
tique , ne  veut  plus,  parce  qu’il  est  sans  force  pour 
créer  des  lois  durables,  que  des  lois  de  circonstance, 
prétend  gouverner  au  jour  le  jour,  sans  principes, 
comme  sans  boussole;  et  on  le  voit  se  cabrer,  on 
l’entend,  se  plaindre  des  gouvernés , quand  lui,  gou- 
vernant, p’a  qu’une  allure  molle,  douteuse,  incon- 
séquente. D’autres  veulent  encore  toujours  tout  révo- 
lutionner 


qu’ils  sentent  qu’il  est  plus  aisé  d’é- 
tablir aujourd’hui  des  règles  qu’on  pourra  changer 
demain,  que  de  poser  des  lois  fixes  et  invariables, 
puisque  celles-ci , pour  vivre  , doivent  être  bonnes; 
qu’à  l’égard  des  autres,  au  contraire,  leur  peu  de 
stabilité  annonce  leur  insuffisance.  Quelques-uns  de 
ceux-ci  se  disaient  hommes  d’état,  quand  la  charge  de 
l’état  pesait  sur  d’autres  qu’ils  trouvaient  alors  beau- 
coup trop  révolutionnaires;  aujourd’hui  qu’ils  sont 
devenus,  à leur  tour,  les  Atlas  du  gouvernement , ils 
se  font  révolutionnaires  , par  impuissance  d’être 
hommes  d’état. 

Bien  des  crimes  ont  passé  sous  la  protection  de  ce 
mot  révolutionnaire.  On  couvre  encore  aujourd’hui 


lous  cette  funeste  égide,  la  violation  des  principes, 
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celle  de  la  liberté  de  la  pressé  , de  la  liberté  civile. 
Des  hommes  qui  n’ont  invoqué  la  renaissance  des  prin- 
cipes, qu’alors  qu’ils  souffraient  de  leur  oubli;  qui 
n’ont  crié  toile  contre  les  ennemis  des  écrivains  , que 
parce  que  ces  ennemis  étaient  les  leurs  à eux-mêmes, 
qui  voulaient  bien  qu’on  dénonçât  les  fautes  des  gou- 
vernans,  quand  ils  n’étaient  point  membres  du  gou- 
vernement , viennent  , aujourd’hui  qu’ils  régnent  , 
fouler  audacieusement  dans  le  sénat,  les  principes 
que  jadis  ils  invoquèrent,  pour  renverser  ceux  qui 
régnaient;  et  à l’aide  de  rapprochemens  perfidement 
combinés,  éloquens  seulement  par  haine,  non  par 
amour  de  la  patrie,  qui  ne  peut  être  jamais  qu’amour 
des  principes,  ils  viennent  jeter  dans  i’ame  des  répu- 
blicains , ces  semences  de  terrorisme  qu’ils  n’ont  voulu 
étouffer  autrefois  que  parce  qu’elles  ne  germaient  pas 
pour  eux. 

Ah!  je  ne  me  ferai  point,  quant  à moi,  un  code  de 
législation  au  gré  des  animosités,  des  vengeances,  dés 
amours- proptes  de  tels  ou  tels.  Et  moi  aussi,  moi  gou- 
vernant, je  protesterai  de  toute  ma  force  contre  tous 
actes  qui  tendraientà  l’oppression  des  gouvernés.  Je  ne 
veux  point  absoudre  les  tyrans  que  nous  avops  abattus, 
en  les  imitant.  Robespierre  a roulé  de  son  trône  sur  un 
échafaud  : certes,  c’est  bien  envier  son  sort  que  d’en- 
vier son  despotisme  ! Dût  la  tyrannie  remporter  quel- 
ques victoires,  malheur  à elle!  Ses  succès  ressemblent 
à ceux  du  joueur  ; ils  dévoreront  sa  fortune. 

Eh  ! quels  sont  donc  nos  devoirs?  Missionnaires  de 
la  liberté  , nous  ne  sommes  ici  que  pour  fonder  son 
règne  sur  les  principes.  Malheur  à celui  de  nous  qui 
franchit  l’espace  de.  sa  place  à cette  tribune  , sans  être 
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fjilé  de  le ur^èîe,  dévoré  du  désir  de  leur  triomphe! 
Courons  au  but , nous , citoyens , sans  prêter  Forcille 
à de  stériles  bourdonnemens. 

L’édifice  social  repose  sur  deux  colonnes,  la  liberté 
et  la  justice  ; la  liberté , sans  laquelle  la  justice  n’est 
qu’un  vain  mot  ; la  justice  , sans  laquelle  il  n’est  point 
de  liberté.  La  justice,  qui  est  la  garantie  des  gouver- 
, est  la  sauV^e- garde  des  gouvernans.  Ceux-ci  l’exer- 
cent, ceux-îà  la  reçoivent;  et  ceux  qui  la  reçoivent, 
demanderont  compte  un  jour  à ceux'qui  l’exercent. 
Si  Robespierre  n’cut  point  été  un  économe  infidelle  de 
la  justice,  il  siégeroit  encore  dans  cette  enceinte;  et 
s’il  est  ici  quelque  petit  tyran  nouveau,  près  de  sortir 
l’enveloppe  du  fœtus,  qu’il  tremble  ! il  sera  étouffé 
au  passage  , comme  Robespierre. 

Ceux-là  qui  veulent  faire  retomber  sur  l’innocent, 
la  faute  des  coupables,  ou  n’ont  pas  le  sentiment  de 
justice,  ou  n’ônt  pas  la  volonté  de  l’exercér.  S’ils 
ent  la  volonté,  ils  manquent  des  lumières  de  la  con- 
vertiraient chez  eux  .je  sentiment  : s’ils 
, de  celles  dé  l’esprit , qui  chez  eux 
dirigerait  la  volonté.  L’un  , avec  le  pouvoir  de  faire  » 
»e  le  veut  pas  î l’autre  ne  pourra  pas , en  le  voulant. 

Celui-ci,  coupable  par  Pesprit,  celui  là  par  le  cœur; 
tous  deux,  avec  des  motifs  djfférens,  se  mettront  en 
communauté  d’efforts  et  d’argumens,  pour  étouffer 
les  cris  de  l’humanité  et  de  la  justice.  Ils  saperont, 
la  hache  du  sophisme,  le  principe  et  la  base 
du  code  social , le  droit  de  propriété.  Qu’on  les 
laisse  aller,  il  ne  tiendra  pas  à eux  que  la  nation  ne  se 
déclare  steUïonaiaüe , et  qmelle  vende  une  seconde, 
troisième  fois,  ce  qu’elle  a vendu  déjà;  et  sou» 


C- 


(7  J 

quelle  excuse?  parce  que  quelques  assassins  auront 
plongé  leurs  couteaux  sanglans  dans  le  cœur  des 
premiers  propriétaires. 

A Dieu  ne  plaise  , citoyens  , que  je  veuille  faire  un 
crime  à la  bonne  foi  de  ses  opinions  ! quelles  qu’elles 
soient,  je  les  respecte.  Mais  qui  peut  voir  tranquillç- 
ment  le  ressort  des  principes  se  détendre  chaque  jour  » 
sans  chercher  à le  remonter. 

Dans  les  anciens  états  de  la  Grèce  (je  parle  de  ses 
beaux  jours  ) , l’égoïsme  du  gouvernement  n’était 
qu’une  heureuse  tendance  vers  le  perfectionnement 
de  l’édifice  des  lois , vers  la  régénération  graduelle  de 
la  cité.  Pourquoi  veut-on  qu’il  sait  chez  nous  un  sen- 
timent funeste  qui  sépare  le  bien-être  du  gouverne- 
ment, de  celui  des  citoyens?  Le  tout  peut-il  subsis- 
ter , sans  les  parties  quiîe  composent  ? Si  les  meilleures 
lois  sont  celles  qui  font  le  plus  d heureux,  le  gouver- 
nement le  plus  opulent  ne  sera  pas  celui  ou  la  mi- 
sère s'attachera  à une  classe  prédestinée  par  lui  II 
l’infortune.  La  véritable  richesse  est  celle  qu’on  acquiert, 
non  celle  qu’on  prend  :l’une  est  légitime , on  en  jouira  ; 
le  jour  des  restitutions  viendra  pour  l’autre. 

Laissons  les  tyrans  gonfier  leur  fisc  de  1 héritage  de 
l’orphelin  , ou  se  faire  un  revenu  du  crime  meme  ,*  ne  les 
surpassons  pas  , en  nous  en  faisant  un  de  1 innocence. 
Sylia  ou  Robespierre  ont  pu  se  nourrir  du  sang  des  pros- 
crits ; mais  une  nation  grande  et  juste  ne  fera  pas  son 
profit  de  la  dépouille  que  des  assassins  ont  arrachée  spr 
l’innocent  ; clic  ne  vendra  le  champ  du  seing  pour  s en- 
richir. 

Cette  nation,  qui  a aboli  le  préjugé  des  peines  in- 


famantes , sentira  F inconséquence 
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âpres  lui , ïa  loi  de  la  confiscation  , dont  les . TrajâQ 
tt  les  Antonin  ne  voulurent  point  souiller  leur  code. 
Toute  peine  emporte  flétrissure  ; et  la  confiscation 
est  une  peine.  D un  autre  côté,  toute  peine  suppose 
un  délit  : et  où  est  ipi  le  coupable  ? S’il,  fut  dans 
ceux  qui  ne  sont  plus,  il  n’est  point  dans  leur  pos- 
térité, qu’on  veut  punir. 

Le  plus  beau  secret  de  la  législation  seràit  de  créer 
des  lois  tellement  combinées  avec  l’intérêt  personnel 
des  hommes  que  ceux-ci  trouvassent  toujours  plus  de 
profit  dans  la  pratique  dos  vertus  que  dans  , celle  du 
vice  ; et  qu’au  moment  où  les  passions  les  empor- 
teraient vers  le  crime,  une  passion  plus  Forte , éma- 
née d un  sentiment  irrésistible  d’amour  de  soi  , les 
retînt  sur  le  penchant  trop  rapide  du  mal,  et  les  fît 
‘rentrer  dans  la  droite  voie  ; des  lois  qui  fissent  que 
les  hommes  fussent  forcés,  lion  par  elles  , mais  par 
eux-mêmes  à bien  faire;  que  le  frein  de  l’homme  fut 
dans  son  ame  , non  dans  un  texte  de  légiste  ; et 
que  l’homme  ne  pût  oublier  ce  qu’il  doit  aux  siens  , 
sans  un  grand  dommage  pour  soi-même.  Le  légisra- 
teur  qui  pourra  résoudre  ce  problème  n’aura  plus 
qu’à  se  reposer. 

Puisque  ce  n’est  là  qu’un  beau  idéal  et  chimérique, 
visons  au  beau  mitoyen  qu’on  peut  àtfeint!r%.£L,a'jmticè 
est  le  premier  élément  dont  il  se  composé  ; la  jus- 
tice, qui  dut  être  le  régulateur  des  conditions  du 
contrat,  et  qui  a garanti  , par  là  même  , l'observation 
de  ses  clauses.  Je  parle  de  cette  justice  qui  applique 
aux  délits  les  peines,  consenties  par  les  contractai 
ou  leurs  fondés , non  de  celle  qui  crée  lés  chàtimens , 
après  les  délits,  ou  qui  en  invente  pour  l’innocence. 


Priver  de  ses  bions  celui  qui  a failli  : je  le  conçois; 
voila  l’application  d’une  peine.  Mais  ravir  la  fortune 
de  celui  qui  est  sans  reproche  , voilà  une  spoliation  , 
voilà  un  crime. 

Je  me  rappelle  , à ce  sujet,  un  édit  des  deux  tyrans 
Ârcadius  et  Honorius , dont  les  termes  peuvent  trouver 
ici  leur  place.  Les  voici  : 

Nous  voulons  qu'il  n'y  ait  pas  de  peine  où  il  n'y 
” a pas  de  délit.  Nous  défendons  de  rien  reprocher 
” aux  parens  des  coupables.  Les  liens  qui  les  unis- 
55  sent  ne  les  font  pas  leurs  complices.  Que  le  châ- 
55  timent  tombe  donc  sur  les  auteurs  seuls  des  dé- 
w lits  ; et  que  la  crainte  n'aille  pas  plus  loin  que  le  crime.  55 

La  société  , sans  doute  , peut  bien  exiger  de  ses 
membres  une  portion  de  ce  qu’ils  possèdent  pour 
garantir  l autre.  Elle  vit  de  la  cotisation  des  socié- 
taires ; mais  cette  cotisation  doit  être  équitablement 
répartie.  La  société,  sous  aucun  prétexte,  ne  peut 
dépouiller  celui-ci , plutôt  qua  celui  là.  Ce  grand 
corps  tire  sa  subsistance  et  sa  vie  également  de  tous 
ses  membres  , en  raison  de  leur  forcé  et  de  leur  vi- 
gueur : il  ne  doit  pas  dessécher  les  sucs  nourriciers  de 
quelques-uns  et  les  jeter  de  préférence  dans  la  mai- 
greur et  le  dépérissement.  Loin  l’injuste  et  capri- 
cieuse patrie  qui  ressemble  à cette  marâtre  ayant 
deux  cœurs  pour  ses  enfans  ! 

La  propriété  individuelle  n’est  pas  , comme  on  l'a 
dit , une  concession  de  la  société  ; car  la  société  n’a  été 
formée  que  par  ceux  qui  possédaient,  et  qui  tous  sé- 


parément eurent  intérêt  à se  chercher  l’un  dans 
ï autre  une  garantie  respective  de  leur  propriété.  Ceux 
qui  raisonnent  autrement  •posent  l’existence  avant  le 
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principe.  C'est  le  rapprochement,  c'est  runiondes 
propriétaires  qui  fait  la  société,  non  la  société  qui 
fait  les  propriétaires.  Autrement,  la  société  devrait 
à tous  , égale  mesure  de  jouissance  ou  de  richesses. 
Çette  égalité  peut  être  fort  belle  dans  les  rêves  des 
théoriciens  : et  en  l’admettant,  il  n’y  a pas  de  raison 
pour  qu’on  ne  rejettât  pas  encore;,  comme  peu  consé- 
quente avec  ce  système  d’égalité,  ces  mesures  spolia- 
trices qu’on  prétendrait  exercer  sur  tels  ou  tels.  de 
.ses  membres.  Car,  je  suppose  le  contrat  social  fondé 
sur  cette  communauté  de  biens;  tous  ceux  qui  se- 
raient exclus  des  jouissances  en  commun  , ne  seraient 
plus,  par  cette  exclusion  même,  parties  intégrantes 
du  contrat  ; ils  seraient  donc  , de  fait  , non  point 
rejetés  hors  de  la  jouissance  des  bénéfices  , mais 
rejetés  hors  de  la  société  même  ; car  tant  qu’ils  restent 
dans  cette  société  , ils  ont  nécessairement  part  à ses 
bénéfices , puisqu’ entrant  dans  la  communauté  par 
leur  existence  dans  le  corps  social  , on  ne  peut  en 
même  temps  les  en  rejeter  et  les  y admettre. 

Et,  en  effet,  ou  le  citoyen  est  innocent,  ou  iî 
est  coupable  : coupable  , il  n’est  plus  citoyen  ; à 
cet  égafd , il  n\est  plus  membre  de  la  cité  il  en 
'doit  sortir.  Il  n’a  pas  cessé  de  l’être  , s’il  est  inno- 
cent : il  ne  peut  donc  être  dépossédé  des  droits 
dont  il  jouit,  en  vertu  d’un  titre  qu’il  n’a  pas  perdu  : 
il  faudrait  -lui  ravir  le  titre . avant  de  lui  ravir  ses 
droits,  qui  en  sont  la  conséquence. 

Je  raisonne  ici  dans  l’hypothèse  mensongère  où  h 
société  seroit  la  dispensatrice  des  propriétés,  c’est- 
à-dire  où  le  contrat  existerait  avant  les  coniractans, 
la  cité  avant  les  citoyens. 


Que  dire , dans  l'espèce  contraire  , dans  «elle  ou 
chaque  membre  du  corps  social  apporte , en  signant 
le  traité  , le  fruit  de  son  industrie , de  ses  talens  , de 
ses  services,  dont  il  espère  bien  faire  un  jour  Thé* 
ritage  de  se-s  descendans  ? Si  ce  qu’il  apporte  cessu 
d’être  à lui , au  moment  de  sa  liaison  avec  d’autre* 
contractans,  où  sera  pour  lui  le  bénéfice  du  contrat?' 
Il  a cru  acquérir  une  garantie  , en  s’établissant  lui- 
même  le  garant  des  autres,  «t  on  lui  enlève  tout  en. 
un  moment.  Quelle  réflexion  pour  les  autres , qu£ 
pourront  perdre  un  jour  tout  comme  lui  ! N’eût-il 
pas  mieux  fait  de  jouir,  au  hasard,  sans  cette  ga- 
rantie destructrice  ? Et  qu’a-t-il  gagné  , si  , pour 
combattre  un  usurpateur , il  s’est  uni , par  le  fait,  à 
une  société  de  plusieurs  millions  d’autres  ? 

Si  , au  contraire  , ce  qu’il  apporte  ne  cesse  pas  , 
par  l’union,  d’être  sa  propriété , de  quel  droit  veut-* 
on  l’en  faire  déguerpir,  lui  ou  ses  enfans  ? Qu’on  mes 
montre  la  charte  qui  légitime  urfe  pareille  violation  ; 
qui  efface  sur  son  front  le  caractère  de  propriétaire  * 
que  le  crime  seul  rend  délébile. 

Le  fer  des  lois  vient  de  le  frapper , dira-t-on  il  n'est 
plus  : la  mort  a effacé  ce  caractère.  Non,  car  il  se  survit 
dans  ses  enfans  , qui  ont  succédé  à ses  droits.  Sa  vie 
était.périssable,  mais  tant  qu’il  lui  restera  des  héritiers* 
son  droit  de  propriété  ne  peut  l’être  , à moins  que  ces 
héritiers  ne  l’aliènent , ou  ce  droit  ne  peut  périr  que 
par  la  force  des  ravisseurs,  qui  ne  saurait  être  la 
justice  d’une  nation. 

Mais  ilfut  coupable , ajoute-t-on  , et  il  a aliéné  lui-même, 
par  ses  crimes , C héritage  de  ses  descendans . 

Ses  crimes  ! D’abord,  il  faut  les  prouver  : il  faut 
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ensuite  me  montrer  la  loi  qui  a précédé  le  délit  ; 
car  si  le  délit  prétendu  avait  précédé  la  loi,  je  n’cnr 
reconnaîtrais  aucuij.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par 
die  est  permis,  ■ M 

Mais  fut-il,  coupable  ; que  m’importe? 

Il  a aliéné  l'héritage  de  sesenfans  : cela  n’est  pas  possi- 
ble. Innocent  même,  et  jouissant  de  la  vie , il  n’eût  pu 
: et , si  j’en  excepte  une  très-faible  portion  , un 
tiers,  je  crois  , dont  la loiluipermettaitde  disposer,  tout 
le  reste  , par  la  loi  même  , était  inaliénable.  La  nation 
t donc  pu,  tout  au  plus,  confisquer  ce  tiérs.  Quoi 
* Ie  propriétaire  n’a  pu  aliéner  aux  dépens  de 
ses  enfans , et  la  nation  , qui  n’est  point  propriétaire  , 
pourra  spolier  ! Elle  n’a  pas  même , pour  elle , l’excuse 
ce  tout  qu’elle  s’adjuge  si  légèrement,  est  la 
propriété  du  coupable  qu’elle  frappe  , puisqu”il  est 
bien  évident,  par  les  lois  qu’elle  a faites  , que  ce 
coupable  prétendu  n’est  en  quelque  sorte  que  l’usu- 
fruitier des  deux  tiers  du  fonds  dont  il  n’a  pu  disposer 
au  préjudice  de  ses  enfans.  qui  ont  la  propriété  de 
ce  patrimoine  , en  sorte  que  la  nation  ne  confisque 
point  ce  qui  appartient  au  coupable  , mais  ce  qui 
appartient  à l’innocent. 

Mais  est-il  coupable  , d’un  autre  côté  , celui  qui 
est  mort  sur  un  échafaud  pour  avoir  contrarié  le 
despotisme  des  tyrans  ? Est-il  coupable  celui  qui  a 
eu  contre  eux.  la  priorité  des  attaques?  Les  tyrans 
l’ont  brisé  comme  un  obstacle  à l’asservissement  de 
la  patrie  : et  ses  enfans  périront  de  misère  , parce, 
îe  leur  père  se  dévoua  pour  la  liberté  ! 

Tel  autre  fut  frappé  pour  avoir  ouvert  son  toit 
hospitalier  au  courage  , pour  avoir  recelé  l’infortune 
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errante  et  proscrite.  Ce  qui  lui  eût  valu  des  autels  parmi 
d’autres  hommes,  chez  nous  lui  a valu  la  mort;  et  sa 
postérité  qui  vivraitpeut-être  avec  lui  dans  l’abondance 
aujourd’hui,  s’il  se  fût,  sous  les  tyrans,  roulé  dans  la  fange 
du  crime  ou  de  l’intrigue , sa  postérité  va  recevoir  le 
contre-coup  de  sa  glorieuse  agonie.  La  misère  sera  pour 
ces  descendans  le  prix  des  vertus  de  leur  père  ! 


La  misère  ! 


Non  , (me  crie-t-on)  la*  république 
viendra  au  secours  de  ces  enfans  : et  d’où  naît  ce  droit 
de  la  république  d’arracher  la  dépouille  de  l’orphelin, 
pour  lui  venir  offrir  après  une  humiliante  aumône? 
Si  l’orphelin  est  innocent,  il  possède  : il  ne  peut 
être  dépouillé.  S’il  est  coupable,  il  est  indigne  du 
secours  de  la  république.  Il  y a,  dans  l’un  ou  l’autre 
cas , inconséquence  ou  injustice.  Inconséquence  dans 
le  second,  en  ce  que  ces  secours  deviendraient  la 
récompense  du  crime;  injustice  dans  le  premier,  en 
ce  qu’ils  seraient  une  faible  restitution  sur  le  béné- 
fice d’un  vol  fait  à l’innocence.  Le  gouvernement, 
tranchons  le  mot,  s’assimilerait , par  cette  conduite, 
à ces  brigands  qui,  nantis  des  trésors  du  vriyageur, 
lui  veulent  bien  accorder  , par  grâce , de  quoi  conti- 
nuer sa  route. 

On  m’arrête.  Vous  ?i  observez  pas  (me  crie-t-on  encore), 
que  les  petits-fils  de  l'innocent  égorgé  continueront  de  re~ 
cueillir  la  récolte  des  champs  paternels  : C'est  la  postérité 
du  coupable  que  nous  attaquons.  La  révision  du  procès 
éclairera  notre  justice. 

La  révision!  quelle  mesure  en  elle-même!  Quand 
ce  ne  serait  pas  créer  des  débats  qui  dureraient  encore 
dans  un  demi-siècle;  a-t-on  oublie  déjà  une  terrible’ 
vérité  proclamée  solemnellement  par  la  Convention  f 
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çue  la  tyrannie  a pesé  sur  la  France  depuis  le  3i  mai f 
La  nation,  depuis  cette  époque,  a donc  été  parta- 
gée en  oppresseurs  et  en  opprimés  : or,  ceux  qui 
ont  été  opprimés  sont  des  victimes  ; toute  victime 
«st  innocente  : il  n’y  a donc  point  de  révision.  On  ne 
jrevoit  un  procès  qu’autant  qu’il  existe  un  doute  entre 
la  moralité  ou  la  faillibilité  du  juge  et  la  faiblesse  des 
accusations  contre  le  prévenu.  Il  n’y  a point  de  doute 
ici,  puisque  le  juge  ne  fut  qu’un  bourreau  , et  que 
le  prévenu,  sans  jugement , interrogatoire , ni  défense, 
poussé  du  fauteuil  fatal  sur  l’échafaud  , eût-il  été  cou- 
pable en  effet,  sera  toujours  mort  innocent  : car  on 
peut  bien  condamner  un  homme  , mais  on  ne  le 
peut  pas  juger  sans  l’entendre.  Tout  accusé  est,  aux 
termes  de  la  loi , présumé  inno  cent  jusqu1  après  le  jugement. 
Donc  il  faut  un  jugement  ; donc  celui  qui  n’a  pas  été 
jugé , ne  peut  être  présumé  coupable. 

Mais  le  fût-il?  Si  de  l’existence  de  ses  crimes  vous 
pouvez  tirer  l’affreuse  conséquence  d’une  confiscation 
légitime  de  l’héritage  de  ses  enfans;  si  des  crimes  de 
tel  coupable  qui  vient  d’en  subir  le  châtiment,  vous 
déduisez  encore  une  subséquence  de  peines  à répéter 
sur  sa  postérité;  j’irai  plus  loin  que  vous  peut-être? 
et  je  vous  demanderai,  à vous  qui  chassez  de  son 
toit  l’orphelin  , pourquoi , en  lui  demandant  la  bourse. 
Vous  ne  lui  demandez  pas  encore  la  vie?  Si  cela  est 
Un  peu  plus  atroce,  cela  n’est  pas  plus  inconséquent  $ 
et  je  pourrais  , si  je  tombais  assez  bas  dans  l’oubli- 
de  moi-même.*  pour  m’ériger,  comme  quelques  autres, 
en  égorgeür  sophiste , je  pourrais  prouver  bientôt- 
que  l’enfant  et  le  père,  dans  votre  législation,  doi- 
vent tomber  tous  deux  mus  la-  même  hache  , de  peur 
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dans  la  famille  l’exemple  du  crime  ne  devienne 
héréditaire. 

Ce  mot  juge  tout,  citoyens. 

Parlerai-je  à présent  de  la  raison  financière , qui 
peut  être  la  raison  suffisante  des  tyrans  ou  des  esclaves , 
mais  qui  ne  sera,  pas  celle  des  républicains  ? Calcule- 
rai-je , à froid  , comme  on  l’à  fait  dans  cette  enceinte, 
jusqu’à  quel  degré  nous  pourrons  être  justes  sans  nous 
ruiner  ? Quand  la  justice  serait  coûteuse,  la  faudrait-il 
donc  repousser  ? Qu’y  gagnerions-nous , citoyens  ? 
la  honte  d’avoir  refusé  de  la  rendre.  N’en  doutons 
pas  : le  patrimoine  de  l’innocent  ne  sera  jamais  un 
gage  pour  notre  monnoie.  La  confiance  ne  peut  être 
le  prix  d’un  larcin.  Le  dépossédé  d’aujourd’hui,  l’étant 
par  la  plus  criante  des  injustices,  restera  dans  l’opi- 
nion irrévocablement  propriétaire.  L’opinion  le  verra 
de  jour  en  jour,  sinon  par  nous,  du  moins  par  nos 
successeurs,  réintégré  ses  biens  : et,  nul  n’a- 
chetant sans  garantie,  et  nous,  possédant  sans  titres, 
nous  posséderons  sans  pouvoir  vendre.  Ainsi,  nous 
aurons  été  injustes  en  pure  perte  ; nous  nous  serons 
compromis  sans  nous  enrichir  : car  la  tentation  d’une 
jouissance  présente,  s’éteignant  par  la  crainte  d’une 
dépossession  à venir,  ces  biens  tant  convoités  ne 
seront  plus  dans  nos  mains  qu’une  richesse  inutile^ 

D’autres  cfnt  fourni  leur  contingent  d’argumens  sans 
réplique,  d’invincibles  raisonnemens  contre  ceux  qui 
se  sont  montrés  avides  delà  dépouille  des  défunts.  J’ai 
dû  m’unir  à ces  défenseurs  de  l’humanité  souffrante . Plus 
faible,  mais  non  moins  zélé  qu’eux,  j’aurai  du  moin* 
effleuré,  ce  qu’ils/  ont  approfondi  ; et  si  quelque  s luéurf 
échappées  dece*  écrûrpeuvent  éclairer etfi^erles  iuçer* 
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titudes  des  cœurs  droits  et  honnêtes,  trompé  par  Je 
prestige 'dés  sophismes,  je  m’applaudirai  de  les  avoir, 
reconquis  pour  la  cause  de  l’orphelin  et  de  la  veuve 
qu’ils  méritaient  aussi  de  défendre. 

Je  conclus  à la  restitution  pure  et  simple , soit  en 
nature,  des  biens  non  vendus,  soit  du  prix  de  la 
vente  des  autres , à toutes  les  familles  des  condamnés. 
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